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Introduction 

L'histoire économique des petites régions s'explique souvent par 
l'existence de certaines richesses naturelles particulières ou d'une 
localisation privilégiée, qui attirent les investisseurs souvent, étran­
gers à la région. Les investissements favorisent l'afflux de popula­
tions et créent ainsi quelques économies externes facilitant l'ar­
rivée de nouveaux entrepreneurs, encouragés ou non par l'action 
des pouvoirs publics, sans que l'on sache si ce sont les premières 
causes qui précèdent les secondes ou réciproquement. Ce schéma 
simplifié s'applique en bonne partie à bien des régions québécoises 
aux ressources naturelles abondantes ou à la main-d'oeuvre peu 
chère, et explique ainsi leur specialisation industrielle: pâtes et 
papiers, transformation métallique et au tres industries métalliques, 
aliments et boissons, ou la trilogie textile-vêtement-bonneterie. 
Malheureusement, la crise structurelle en cours dans nos écono­
mies depuis plus de dix ans maintenant!, et qui devrait durer 
encore dix à quinze ans remet en question les suites de ce chem­
inement ou assure de moins en moins le soutien à ce développe­
ment, d'autant plus que l'économie internationale et la technologie 
sont en pleine transformation, remettant en question les assises 
des régions qu'on disait encore dernièrement les plus prospères. 

'Parmi les centaines d'écrits sur la crise structurelle ou la mutation écono­
mique internationale, une des meilleures synthèses demeure l'article de R. 
Boyer et ). Mistral [5]. 
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Avant d'esquisser quelques éléments de solutions possibles, 
rappelons les grands éléments de cette crise ou mutation qui 
transforme les avantages traditionnels et ainsi atteint durement la 
structure économique de plusieurs petites régions. 

Un nouvel environnement économique 

La crise met en évidence la nouvelle division internationale du 
travail qui est en train de s'implanter, qui a des effets sur les 
marchés traditionnels de matières premières et de produits de 
consommation courante, et qui entraîne des changements majeurs 
dans la localisation des nouveaux investissements. Elle annonce 
les restructurations industrielles basées sur les nouvelles technol­
ogies et les nouvelles industries et elle s'accentue par la transfor­
mation de la demande mondiale. 

Cette demande, historiquement américaine et anglaise, qui 
expliquait le développement des régions ressources québécoises 
dont l'économie est basée sur les industries des pâtes et papiers, 
de la transformation métallique et de l'agro-alimentaire, ou des 
régions plus urbanisées reposant sur les industries de biens non 
durables comme ceux de la trilogie textile-vêtement-bonneterie, a 
connu un nouveau bond au sortir de la dernière guerre. Elle a 
ainsi permis permis l'élargissement des assises de ces régions à 
diverses productions industrielles telles que les appareils ménagers 
et le matériel électrique ou de transport. Elle a engendré des taux 
annuels de croissance réelle de la richesse québécoise de 5,5 % 
(entre 1946 et 1970) qui assuraient un doublement du pouvoir 
d'achat per capita tous les quatorze ans. 

Mais ces beaux temps causés en bonne partie par la reconstruc­
tion des économies européenne et japonaise, suivie de l'arrivée 
massive des jeunes issus du boom des naissances des années cin­
quante, sont à peu près terminés, même si l'on assiste momentané­
ment à une certaine croissance des revenus des ménages due en 
partie à la diminution de la taille de ceux-ci. En effet les familles 
tant au Québec que dans les autres pays occidentaux font peu 
d'enfants au point que certains pays européens sont en décrois­
sance démographique (tableau 1). 

Quant aux pays pauvres, qui ont encore des taux de natalité 
élevés et qui auraient besoin de nos produits, ils sont aux prises 
avec des dettes trop élevées pour pouvoir continuer leurs achats 
(tableaux 2 et 3)2, faisant ~e plus face aux nouvelles mesures 

'Ainsi en mai 1983 le Brésil (dette de 85 milliards de dollars) a dû reporter 
un remboursement de 1,8 milliard de dollars; le Venezuela (dette de 32 
milliards de dollars) doit faire de même pour un remboursement de 9 



Tableau 1
 

TENDANCE DÉMOGRAPHIQUE DES GRANDES RÉGIONS DU MONDE, 1950 À 2000·
 

Année Monde Afrique Amérique Amérique Asie de Asie du Europe Océanie Union 
Latine du Nord l'Est Sud Soviétique 

Population (millions) 

1950 2513 219 164 165 673 706 392 13 180
 
1955 2745 244 187 182 738 775 408 14 196
 
1960 3027 275 215 199 816 867 425 16 214
 
1965 3344 311 247 214 899 979 445 18 231
 
1970 3678 354 283 226 981 1111 460 19 244
 
1975 4033 406 323 236 1063 1255 474 21 254
 
1980 4415 469 368 246 1136 1422 484 23 267
 
1985 4830 545 421 258 1204 1606 492 23 280
 
1990 5275 630 478 270 1274 1803 501 26 292
 
1995 5733 726 541 281 1340 2005 510 28 302
 
2000 6199 828 608 290 1406 2205 520 30 312
 

Taux de croissance annuel moyen (pourcentage) 

1950 - 1955 1,77 2,16 2,72 1,80 1,85 1,86 0,79 2,25 1,71 
1955 - 1960 1,95 2,36 2,78 1,78 1,99 2,24 0,84 2,18 1,77 
1960 - 1965 1,99 2,49 2,77 1,50 1,94 2,44 0,90 2,09 1,49 
1965 - 1970 1,90 2,61 2,67 1,11 1,75 2,54 0,66 1,96 1,09 
1970-1975 1,84 2,71 2,64 0,87 1,62 2,45 0,61 1,82 0,84 
1975 - 1980 1,81 2,91 2,66 0,83 1,32 2,49 0,39 1,47 0,94 
1980 - 1985 1,80 2,97 2,65 0,96 1,16 2,44 0,36 1,41 0,94 
1985 - 1990 1,76 2,93 2,58 0,91 1,14 2,31 0,35 1,37 0,85 
1990 - 1995 1,66 2,81 2,46 0,76 1,01 2,13 0,37 1,30 0,70 
1995 - 2000 1,56 2,64 2,34 0,61 0,95 1,91 0,38 1,19 0,64 

• Données calculées en 1978. 

Source: W. Parker Mauldins. "Population: trends and prospects", Science, vol. 209 (juûlet 1980), p. 148-157. 
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Tableau 2 

SITUATION DE lA DETTE EXTÉRIEURE POUR CERTAINS 
PAYS EN DÉVElOPPEMENT 

Pays Dette extérieure en Dette/exportation Service de la dettel 
1980 (1983) biens et services (%) exportation de biens 

(milliards en $ tU.) 1973 1980 et services en 1980 
(%) (%) 

Brésil 72,5 (85) 203 315­ 74­

Mexique 63,7 (83) 248 320­ 69­

Argentine 23,7 (39) 85 273­ 46­

Inde 17,3 362 216 17 
Corée 16,7 132 95 19 
Algérie 16,0 153 129 20 
Indonésie 14,9 162 68 9 
Turquie 14,9 172 514 38 
Chili 14,7 (18) 267 360­ 78­

Egypte 13,1 200 430 59 
Venezuela 10,4 (32) 31 57 24 
Espagne 9,3 33 45 18 
Phillippines 8,4 106 147 19 

- 1981. 

Sources: Cline, R.W. "External debt: system vulnerability and development", The 
Columbia Jourl/al of Wor/d Business, XVII, 1 (printemps 1982), p. 4-14. Statistiques 
financières internationales. FMI (mai 1983). "Quelle est la gravité de l'endette­
ment des pays en développement", L'Observa/eur de l'OCDE, no 120 (janv. 
1983), p. 12-16; Newsweek, 30 mai 1983, p. 22-24. 

Tableau 3 

ÉVOLUTION DE lA DETTE EXTÉRIEURE DES PAYS EN DÉVElOPPEMENT 
NON PRODUCTEURS DE PÉTP.OlE (1973-1980)­

Année Dette extérieure à Dette/exportation Service de la dettel 
long terme de biens et services Exportation de biens 

(milliards en $ É.U.) et services 
(%) (Ofo) 

1973 94,3 89,3 14,0 
1974 120,6 81,0 11,2 
1975 147,1 97,8 13,5 
1976 176,5 99,0 12,8 
1977 216,7 102,6 13,8 
1978 272,7 109,9 17,0 
1979 322,8 102,3 18,3 
1980 370,1 93,3 18,2 
1981 425,2 96,1 • 20,8 

- Mexique inclus. 

Source: Cline, R. W. "External debt: system vulnerability and development", The 
Columbia Journal of World Business, XVII, 1 (printemps 1982), p. 4-14. 

protectionnistes des pays industrialisés, mesures qui restreignent 
leurs exportations et ainsi limitent leurs capacités de payer (12). 

Or, tandis que la demande mondiale stagne ou diminue, est 
venue s'ajouter à la production nord-américaine et aux usines 
reconstruites de l'Europe et du Japon toute la production aux ren­
dements élevés et aux faibles coûts unitaires des pays « nouvelle­
ment industrialisés ", tels que le Portugal, la Yougoslavie, la Corée 
du Sud, le Brésil, Singapour, etc. (tableau 4). Ceci explique d'une 
part la fermeture presque complète des marchés internationaux 
pour les industries québécoises du cuir et du textile et d'autre fait 
le besoin de protections tarifaires particulières vis-à-vis même de 
pays à coûts plus élevés (comme les États-Unis) et qui cherchent à 
tout prix à élargir leurs marchés. 

En même temps, de plus en plus de pays transforment leurs 
matières premières pour le marché international. Ainsi, le fer 
brésilien ou le cuivre zaïrois, à teneur plus élevée, concurrencent 
fortement le fer de la Côte-Nord ou le cuivre de l'Abitibi ou de la 
Gaspésie. De même, le papier journal scandinave, qui profite aussi 
d'une dévaluation de 16 % par rapport à la monnaie américaine, 
vient s'ajouter à la concurrence des firmes du sud des États-Unis 
pour ralentir la production des usines de pâtes et papiers de la 
Mauricie ou du Saguenay-Lac-St-Jean déjà aux prises avec des 
approvisionnements trop éloignés et une croissance ligneuse trop 
lente. 

Enfin, la consommation intérieure ralentit considérablement et 
se transforme. D'une part la consommation des biens semi­
durables (automobile, équipement électro-ménager), principal mo­
teur de la croissance d'après-guerre, accuse une stagnation rela­
tive : la majorité des ménages est équipée et la consommation se 
limite de plus en plus au simple renouvellement. De plus, le ralen­
tissement dans la croissance des revenus et la hausse de certains 
prix (comme le prix de l'énergie) pousse les gens à conserver plus 
longtemps leurs biens; ainsi alors que dans les années soixante les 
Nards-Américains remplaçaient leur voiture souvent après deux 
ans, les données montrent qu'ils conservent celle-ci en moyenne 
plus de six ans. Et cette tendance est accentuée par une certaine 
saturation de l'endettement des ménages. D'autre part, la propor­
tion des services (soins de santé, loisirs, éducation) dans la con­
sommation augmente; et comme l'on sait que les services ont une 
productivité inférieure à la moyenne, ceci tend à ralentir la crois­
sance même si cela permet de maintenir des emplois. Enfin, suite 
à l'évolution des valeurs, une partie de la consommation évolue 

milliards de dollars; le Chili (dette de 18 milliards de dollars) et le Nigeria 
(dette de 15 milliards de dollars) ont demandé un rééchelonnement de leurs 
remboursements. Source: Newsweek, 30 mai 1983, p. 22-24. 
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Tableau 4 

PRINCIPAUX INDICATEURS POUR LES NOUVEAUX PAYS INDUSTRIELS 

PNB 
(É.U. = 100) 

Exportations 
(en % du PNB) 

Investissements 
(en % du PNB) 

1965 1980 1965 1980 1965 1980 

Moyenne des NP! 13,5 21,9 25,0 41,1 19,0 27,8 

dont: Argentine 
Brésil 
Créce 
Portugal 
Yougoslavie 
Corée 
Taiwan 
Singapour 

26,8 
8,0 

20,1 
12,0 
16,7 
3,0 
6,3 

14,5 

20,9 
15,2 
37,7 
17,3 
18,8 
13,1 
19,6 
32,5 

8,3 
7,6 
8,8 

25,7 
22,7 
8,6 

17,6 
100,9 

12,0 
7,7 

18,9 
26,7 
16,6 
36,7 
51,2 

159,1 

16,7 
18,5 
21,2 
17,1 
27,2 
14,8 
15,4 
21,0 

20,9 
22,2 
22,7 
19,3 
40,3 
31,7 
30,0 
35,1 

Moyenne des 7 
grands 

56,4 89,7 14,3 22,2 22,4 21,8 

dont États-Unis 
Canada 
Allemagne 
Japon 

100,0 
73,2 
54,6 
25,8 

100,0 
89,2 

116,0 
77,2 

4,8 
19,4 
19,0 
10,9 

9,9 
30,1 
28,6 
15,1 

15,0 
23,8 
26,2 
30,0 

15,3 
23,4 
23,4 
31,8 

Source: Bulletin de la Banque Nationale du Canada, III, 2 (2e trimestre 1982) 

vers une certaine autonomie avec la montée du secteur informel, 
secteur qui échappe de plus en plus à l'économie traditionnelle. 

Tout cela explique non seulement pourquoi les grands investis­
seurs étrangers ou locaux ne considèrent plus le Québec comme 
une terre de prédilection pour leur rapporter de forts dividendes 
(sauf dàns le cas d'avantages absolus importants comme les faibles 
coûts en électricité) mais pourquoi ils ont tant tardé à moderniser 
leurs installations, ne le faisant que poussés par une forte aide de 
l'État. Et ceci d'autant plus que la concurrence internationale 
évolue rapidement avec le développement de la nouvelle techno­
logie, dont une bonne partie tend à s'installer, soit proche des 
grands marchés, soit dans les pays à faibles coûts salariaux [1; 2]. 

Pourtant, malgré cette vision pessimiste des changements dans 
l'environnement international et du rétrécissement du marché 
québécois ou canadien, certaines firmes de ces petites régions en 
ralentissement s'en tirent relativement bien et même se déve­
loppent rapidement. Ainsi, certaines études effectuées dans la 
région 04 en 1978 - 1980 auprès d'une centaine de PME pour 
mettre en relation la performance et la stratégie [9J ont montré 
que des entreprises, même dans des industries en déclin comme le 
vêtement, non seulement étaient capables de faire face à la con­
currence des nouveaux pays industriels, mais réussissaient aussi à 
exporter. Une enquête que nous effectuons actuellement [38] 

pour mesurer l'impact de la micro-électronique sur l'emploi montre 
que dans l'industrie, il existe toute une gamme d'entreprises allant 
de firmes ayant des équipements anciens ou des relations de tra­
vail très conservatrices jusqu'à des firmes à la fine pointe de la 
technologie et fonctionnant selon les dernières normes de qualité 
de vie au travail. De même l'on sait que des petites régions basées 
sur une agriculture traditionnelle ou sur l'exploitation des forêts, 
comme la Beauce, se sont mises à bouger et à promouvoir les 
nouvelles entreprises les plus diverses. 

Entrepreneurship et nouveau dynamisme 

Comme les raisons expliquant la venue des investisseurs étrangers 
dans les petites régions existent de moins en moins, et comme 
celles-ci font face à un rétrécissement du marché national tradi­
tionnel, la sortie de crise ne peut passer que par la création d'un 
nouvel entrepreneurship régional orienté vers le développement 
de nouveaux besoins locaux, nationaux et surtout internationaux. 
Cette création, pour l'économique traditionnelle, repose sur qua­
tre conditions, soit le développement d'un nouvel esprit d'entre­
preneur, le dégagement de ressources internes 
création d'un environnement favorable, et la 
réseau de distribution national et international. 

ou 
for

externes, la 
mation d'un 

Un nouvel esprit d'entrepreneur 
Les petites régions qui ont réussi à créer un nouveau dynamisme 
sont souvent celles qui ont appris à compter sur leurs propres 
moyens, telle la région des Bois-Francs suite au déclin rapide des 
industries importantes traditionnelles comme le vêtement et la 
bonneterie. Au contraire, comme nouS l'avons montré [221, la 
région de la Mauricie réussit difficilement à se dégager de l'esprit 
de dépendance des grandes entreprises, même si celles-ci ne per­
mettent plus de soutenir l'activité. 

On connaît peu de chose en science économique sur le déve­
loppement de l'entrepreneurship. Ce dernier relève plutôt de con­
sidérations psychologiques et surtout sociologiques. Il semble 
cependant que l'abaissement de certaines contraintes à caractère 
socio-politique favorise son émergence [40]. Les attributs de l'en­
trepreneur [17J qui apparaissent de façon irrégulière peuvent 
toutefois être encouragés par le milieu. Si une région est conser­
vatrice et favorise plutôt la sécurité que le risque ou l'innovation, 
plutôt la permanence que le changement, plutôt la dépendance 
que la responsabilité, l'entrepreneur aura beaucoup de mal à se 
faire valoir et à réussir. Au contraire une région qui considère que 
son développement provient en premier lieu de ses propres res­
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sources et de ses capacités à innover face à la concurrence natio­
nale ou internationale tend à encourager les entrepreneurs [24]. 
Et à partir des premiers entrepreneurs et de grandes entreprises 
incubatrices [361, le processus peut s'accélérer par imitation ou par 
effet « circoncentrique » [14J. 

Des ressources suffisantes 
Cette stimulation de l'entrepreneurship provient de deux canaux, 
soit la formation de l'esprit d'entrepreneur et le soutien des entre­
preneurs en action. Dans le premier cas l'apprentissage ou le recy­
clage sera tourné au maximum vers le développement des capa­
cités de chacun plutôt que vers des règles établies d'avance ou des 
stéréotypes de groupe; en d'autres mots la formation cherchera à 
développer l'initiative et la créativité plutôt qu'à conditionner 
l'étudiant à des idées toutes faites et au conformisme. C'est pour­
quoi ceux qui critiquent les milieux d'enseignement qui génèrent 
quelques « contestataires» limitent aussi les possibilités de déve­
lopper l'entrepreneurship. 

Le deuxième canal est l'existence de ressources disponibles 
telles que le capital de risque, une main-d'oeuvre qualifiée et des 
centres de recherche. Cooper [13] s'appuie sur le premier point 
tandis que Danilov [14] fait du deuxième point une condition 
nécessaire. Vesper et Albaurn [42] soutiennent que la présence de 
programmes vigoureux en génie et en sciences physiques et 
administratives dans une université régionale favoriserait la 
création d'entreprises de pointe. 

Mais le développement ne peut s'accélérer que si les premières 
entreprises réussissent à dégager suffisamment de profits pour 
investir et ainsi se consolider et croître. Or dans cette période de 
mutation économique, le ralentissement de la demande ne permet 
pas aux firmes d'atteindre leur capacité optimale, diminuant ainsi 
leurs possibilités de nouveaux investissements pour améliorer leur 
structure de coûts et élargir leur marché. La possibilité réside du 
côté de la main-d'oeuvre; mais celle-ci n'acceptera d'augmenter les 
rendements qu'à condition d'en tirer des bénéfices du côté de la 
qualité de vie au travail ou de diverses réformes favorisant la par­
ticipation. C'est ce qu'a démontré une récente étude de l'Associa­
tion des manufacturiers canadiens [31, qui insistait sur la mauvaise 
utilisation de la main-d'oeuvre par les entrepreneurs et donc sur 
le piètre rendement de la plupart des entreprises. Ces gains per­
mettront de faire face à la troisième révolution technologique 
issue du développement des micro-processeurs. Car Îes PME dev­
ront aussi aborder le plus rapidement possible l'ère de la concep­
tion et de la production assistée par ordinateur [4; 19]. 

Un environnement favorable
 
Une partie du développement des ressources relève de la région.
 
Ainsi en est-il des infrastructures, tels les services d'aqueduc, la
 
protection publique ou les parcs industriels et les commissariats
 
industriels. Mais un environnement favorable repose autant sinon
 
plus sur l'existence d'un bon réseau d'informations économiques
 
destiné d'une part à faciliter les relations entre organismes de
 
crédit, fournisseurs, firmes de transport, acheteurs ou agents de
 
mise en marché et entreprises [311, et d'autre part à indiquer les
 
opportunités de nouveaux investissements et à avertir des chan­

gements susceptibles de toucher les entreprises. Par exemple l'exis­

tence d'un certain marché d'informations de sous-traitance ne
 
peut que favoriser le développement de complémentarités régio­

nales et entraîner ainsi la multiplication des activités économiques.
 

Un réseau de distribution
 
Compte tenu du ralentissement de la demande régionale, la crois­

sance passe nécessairement par l'élargissement des marchés, en
 
particulier internationaux. Or, on sait que les PME exportent peu,
 
sans doute par nature ou par vocation, mais aussi en raison du
 
manque de ressources [23; 33J. Si l'ouverture de marchés nou­

veaux au delà de la région peut se faire directement à mesure que
 
les PME deviennent plus dynamiques et augmentent leurs capa­

cités concurrentielles, les marchés internationaux requièrent en
 
plus de nombreux services spécialisés.
 

Ainsi, il existe aux États-Unis des « Export Management Com­
panies » qui génèrent d'après certaines études plus de 30 % des 
exportations annuelles. Les sociétés vendent à commission ou 
achètent et revendent selon différentes formes de contrat. Elles 
peuvent remplir tous les services allant de l'emballage spécialisé à 
la distribution chez les commerçants de détail, ou n'offrir qu'une 
partie des services. Il y a aussi des « Foreign Freight Forwarders », 

qui se spécialisent dans les expéditions, précisant les meilleures 
routes ou les meilleurs moyens de crédit. Certaines firmes expor­
tatrices offrent des arrangements à des PME pour les faire pro­
fiter de leur expérience tout en partageant les coûts ou en tirant 
parti de différentes économies d'échelle dans le transport et la 
mise en marché [34; 37]. Ces entreprises peuvent être au début 
des agences générales ou des firmes-conseils aux entreprises qui 
acquièrent graduellement une compétence pour mettre en rela­
tion fabricants locaux et acheteurs étrangers. Elles peuvent n'être 
qu'intermédiaires ou même acheter pour revendre à l'étranger. 
Elles sont généralement spécialisées dans le financement, le trans­
port à l'étranger, la distribution, etc. Elles peuvent avoir un pied­
à-terre à l'étranger pour la distribution selon différents modes de 
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contrat (à commission, à forfait, distribution exclusive ou non, 
etc.) [281. 

Il est inexact de penser que seules les grandes firmes peu vent 
aisément exporter. Des études ont montré qu'au Japon, aux États­
Unis ou en Corée du Sud, par exemple, entre 30 % et 50 % des 
exportations proviennent des PME [35J. Beaucoup de PME des 
petites régions québécoises n'auront pas le choix de ne pas expor­
ter, en Ontario ou aux États-Unis sinon dans les pays en voie de 
développement, si elles veulent maintenir leurs ventes ou les 
augmenter; dans ce dernier cas, les opportunités sont de taille et 
pourront être saisies si les intéressés acquièrent un esprit géocen­
trique. 

L'économie non traditionnelle 
Le nouveau dynamisme régional passe aussi par le développement 
d'entreprises non traditionnelles; il s'agit de celles que l'OCDE [29) 
range dans « le troisième système d'organisation sociale» s'ajou­
tant au système de marché et au système nationalisé. Ce troi­
sième secteur est caractérisé par des formes non marchandes 
d'auto-organisation privée, développant différents services des­
tinés à compenser les insuffisances des deux autres. Cette ten­
dance des individus à se regrouper et à imaginer de nouvelles 
formes de production et de distribution pour mieux répondre à 
leurs besoins constitue un retournement à l'encontre des compor­
tements individualistes favorisés par le développement de la société 
de consommation et l'urbanisation effrénée qui l'a accompagnée 
[6J. Cette recherche d'une plus grande autonomie est accélérée 
par la crise structurelle. 

Une étude effectuée dans la région Mauricie-Bois-Francs révèle 
que ces nouveaux comportements se retrouvent chez des indivi­
dus qui, tout en adoptant un mode de vie simplifié, se sont 
engagés dans des activités communautaires dotées d'objectifs socio­
économiques. Dans .la majorité des cas il s'agit de gens ayant un 
niveau d'éducation supérieur à la moyenne et qui par leur engage­
ment social manifestent une volonté de trouver par leur action 
solidaire une réponse à leurs besoins tout en y puisant une source 
d'épanouissement personnel [20J. 

Ces entreprises prennent différentes formes allant des associa­
tions d'entraide ou de services réciproques (regroupant plus de 
quinze millions d'individus aux États-Unis) [10J aux expérimenta­
tions sociales en milieu urbain [7J ou rural [25], aux mouvements 
de la nouvelle culture [32J et à l'extension de la coo·pération [18]. 
La plupart de ces initiatives sont motivées par une volonté de 
changement et la recherche de nouvelles réponses à partir des 
ressources du milieu. 

Des auteurs [8] qui se sont penchés sur les possibilités offertes 
par ce nouveau modèle de développement font ressortir quatre 
catégories d'entreprises « alternatives. : 1- les entreprises en fail­
lite, prises en main par les ouvriers sous forme de coopératives; 
2-les entreprises impliquant des handicapés; 3- les «nouvelles 
coopératives. mettant en présence des gens de classe moyenne à 
haut niveau de scolarité et exploitant des créneaux nouveaux 
(micro-informatique, énergies nouvelles, etc.); 4- les activités de 
services et de recherche, appelées « tertiaire élaboré " réunissant 
des gens d'une même profession. Ces entreprises ont pour point 
commun leur taille restreinte, le faible investissement de départ, 
une gestion collective et une grille de salaires restreinte. Elles 
peuvent être soutenues par des corporations de développement 
communautaire comme celle qui est en formation à Victoriaville 
ou comme celles qui ont existé pendant un certain temps dans la 
région du Lac-St-Jean (OSMOSE) ou sur la Haute-Côte-Nord 
(CONTACT)3. 

Conclusion 

Qu'on le veuille ou non, la crise structurelle qui frappe l'économie 
mondiale bloque le processus traditionnel du développement écono­
mique axé en grande partie sur les grandes entreprises et les 
grands investissements. Les exemples de Chrysler, Telefunken, 
Dome Petroleum, Massey-Ferguson, ne sont que la pointe de 
l'iceberg du système de dinosaures, comme nous l'avons déjà 
défini [21], qui coûte de plus en plus cher à nos gouvernements et 
qui peut conduire à quelques nouveaux moyen-âges, comme l'an­
ticipait déjà Robert Vacca [41] en 1971, c'est-à-dire avant même la 
première crise du pétrole de 1973. Les petites régions dont l'écono­
mie repose sur une ou deux grandes entreprises sont de moins en 
moins assurées de l'avenir. 

Au contraire la multiplication des petites entreprises, tradition­
nelles ou non, permet beaucoup plus de souplesse à l'économie 
régionale en plus d'une meilleure implication de ces entreprises 
dans l'évolution sociopolitique, alors que les grandes firmes ne 
peuvent qu'obéir à une stratégie nationale ou internationale peu 
souvent respectueuse des ressources fournies par la région et de 
ses besoins. 

De plus en plus d'études tendent à démontrer de façon peut­
être surprenante non seulement que les PME résistent mieux aux 
récessions économiques [16; 27; 391 mais que certaines d'entre 
elles profitent des situations difficiles pour exploiter un créneau et 
prendre leurs distances vis-à-vis des entreprises moins flexibles 

'En France, ces corporations sont appelées. boutiques de gestion >. 
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[15J. Encore une fois, l'exemple de la Beauce, au Québec, dont 
l'essor s'est accéléré durant les années soixante-dix, c'est-à-dire 
dans le retournement de la tendance de l'après-guère, ne peut que 
confirmer cette analyse. 

Bref, le défi des petites régions dans la crise économique passe 
par une réappropriation de la région par ses entrepreneurs et 
donc par une prise de responsabilité, par une nouvelle concerta­
tion entre tous les agents pour augmenter la cohérence des 
actions, et par le recours systématique à l'imagination pour dégager 
des nouveaux moyens et de nouvelles solutions. Si le changement 
dans les esprits suit cette mutation, la région pourra s'en sortir; 
sinon elle déclinera inexorablement. 
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